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LES PRIMES DE PERFORMANCE EN 1992:
UN SALARIÉ SUR TROIS,
DEUX ÉTABLISSEMENTS SUR CINQ

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. En 1992, un peu plus d'un tiers des sala nés .
: avaient perçu des primes liées à leurs per- :
. for man ces individuelles ou à une perfor- .. .. mance globale de leur entreprise. .. .. L'inégale diffusion de ces primes dépend de .. .. plusieurs facteurs, et d'abord des pratiques.. .
. des employeurs: cette année-là, près de .
: deux établissements sur cinq déclarent ver- :. ser sous cette forme une partie de la ré mu- .
. .. nération. .. .
: Les cadres et les ouvriers qualifiés sont les:
. deux catégories professionnelles qui bénéfi- .. .. cient le plus de ces primes, .. .. Pour les salariés qui les perçoivent, elles re- .. .. présentent en moyerme environ 7 % de leur.
: rémunération annuelle brute. C'est pour les:
: employés des secteurs du commerce et des:
. services aux particuliers que ces primes re- .. .. présentent la plus forte part de leur rému- .. .. nération. ..........

Ministère du Travail,
du Dialogue Social et de la Participation

Les primes de perfonnance sont
une composante tout à fait panicu-
lière de la rémunération du travail
salarié. Contrairement à d'autres
catégories de primes, leur montant
n'est pas défini par le salaire de
base, le poste ou l'ancienneté, mais
dépend du résultat constaté de l'ac-
tivité d'un salarié, d'un collectif de
travail (équipe, atelier, service...) ou
d'une entreprise. A la différence de
toutes les autres composantes de la
rémunération, le montant des pri-
mes de perfonnance n'est donc pas
connu à l'avance et peut être nul au
cours d'une période donnée. Les
primes de perfonnance constituent
donc, au moins en principe, la part
la plus variable de la rémunération
du travail salarié.

L'enquête de l'INSEE sur «Les
coûts de la main-d'oeuvre et la
structure des salaires en 1992" per-
met d'apprécier la diffusion de ces



Selon le nombre de salariés Selon le Secteur d'activité

Industries agricoles et alimentaires 273
Energie 94,3

Moins de 10 salariés 30.8 Biens intennédiaires 62,0
De 10 à 49 salariés 61.2 Biens d'équipement 63.6
De 50 à 99 salariés 71.3 Biens de consommation 46,5
De 100 à 499 salariés 80,3 Bâtiment et travaux publics 35,0
500 salariés et plus 88.3 Commerce 44.4

Transport et télécommunications 51,4
Services marchands (*) 29,3
Assurances 54,9
Banques 90,0

Ensemble 38.0 Ensemble 38,0
(.) Ycompris «LocatÎon et crédit.bail immobilier»

Champ: Secteur privé et semi-public

~:88.3 % des établissl"ments de 500 salariés et plus. 27.3 % des établissements du secteur
des industries agricoles et alimentaires. déclarent pratiquer des primes de perfonnance.

Formes exclusives Cumul. Ens.
Entrep Individ Collee. Total

Selon le nombre de salariés
Moins de 10 ................ ........................ 34,3 33.8 7.4 75.0 25,0 100,0
De 10 à 49........................................... 27.8 31,2 4,2 63.2 36,8 100,0
De 50 à 99........... ....... ........................ 23.6 24,5 4.7 52.8 47,2 100.0
De 100 à 499....................................... 27,9 19.6 4,7 52.2 47,8 100,0
500 et plus .......................................... 24,4 18.4 2,3 45,1 54,9 100,0

Selon le secteur
Industries agricoles et alimentaires ... 24.8 43.4 6,5 74,7 25,3 100,0
Energie .... ......... ....... ............................ 39,4 22.7 0,2 62,3 37,7 100,0
Biens intermédiaires .......................... 28,8 29,8 3.7 62,3 37,7 100,0
Biens d' équipemen t.. .......................... 31,3 33,5 4.9 69,7 30,3 100,0
Biens de consommalion

"""""""""'"

24,9 35,4 4,8 65.1 34,9 100.0
Bâtiment et travaux publics ............... 28,0 44,6 1,8 74.4 25,6 100,0
Commerce ....... ... ..... ... ...

"'"
... ..... ..... .... 32.2 26.7 U. 66,4 33,6 100,0

Transport et télécommunications ....... 32.6 45,5 1.1 79,2 20,8 100,0
Services marchands (*) ...................... 35.6 31.0 8,8 75,4 24,6 100,0
Assurances .... ... ........ ..... ... ..... ..... ... ...... 12,1 13.8 2,4 28,3 71,7 100,0
Banques .... ... ..... ...:.... ..... ... ..... ..... ......... 20,5 10,9 0.4 31,8 68,2 100,0
Ensemble ............................................ 31,8 31,9 6,2 69,9 30,1 100,0

(*) y compris «Location et crédit.bail immobilier»

Champ: Etablissements des secteurs privé et semi-public hors agriculture déclarant pratiquer des
primes de perfomlance.

~:Panni les établissements du secteur du commerce qui versent des primes de perfonnance.
32.2 % wrsent exclusiwment des primes liées à la perfom1ance de l'enlreprise, 26.7 % exclusive~
ment des primes de perfonnance individuelle. 7.5 % exclusivement des primes de perfonnance col~
lective. et 33.6 % versent simultanément au moins deux types de primes.

ource: Enqu';te sur le coût de la main-d'oeuvre el la slructure des salaires en 1992. INSEE.

primes et les modalités sous lesquel-
les elles sont pratiquées. En 1992,
près de 38 % des établissements du
secteur privé et semi-public décla-
rent verser sous cette forme une par-
tie des rémunérations, et cette pra-
tique concerne 36 % des salariés.

Des primes très répandues
dans les grandes entreprises,
dans l'énergie et dans les ban-
ques

Pour les employeurs, les primes
de performance peuvent avoir plu-
sieurs fonctions. En liant au moins
partiellement la rémunération du
travail au résultat direct de l'acti-
vité des salariés, elles constituent
des outils d'incitation ou de moti-
vation. C'est le cas notamment des
primes rémunérant la performance
individuelle, ou celle d'un collectif
de travail. Les primes attribuées en
fonction de la performance globale
de l'entreprise peuvent également
correspondre à un objectif d'inci-
tation, mais elles contribuent sur-
tout à une plus grande flexibilité de
la dépense salariale, puisqu'une
partie de cette dépense sera liée aux
fluctuations du résultat de l'entre-
prise. Enfin, ces primes peuvent être
un instrument de gestion différen-
ciée des rémunérations de diverses
catégories de salariés.

Toutes formes confondues, la
pratique des primes de performance
concerne 38 % des établisssements
en 1992. Ce sont les primes liées
aux performances individuelles
(22,4 % des établissements) et cel-
les liées à la performance globale
de l'entreprise (22 %) qui sont les
plus répandues; les primes relatives
à la performance d'un collectif de
travail ne sont pratiquées que par
6,8 % des établissements.

Les primes de performance sont
d'autant plus fréquentes que l' effec-
tif employé est important (voir ta,
bleau 1), et notamment la propor'
tion d'établissements concernés at-
teint plus du double de la moyenne

Tableau 1
Proportion d'établissements pratiquant au moins un type de primes

de performance selon l'effectif salarié et le secteur d'activité

En pourcentage

Source: Enquête sur le coût de la main.d'oeuvre et la structure des salaires en 1992. INSEE.

Tableau 2
Répartition des établissements qui déclarent verser des primes de performance

selon le type de primes pratiquées
En pourcentage

dès que l'etfectifcst d'au moins 100
salariés. Cette pratique est égale-
ment plus répandue dans certains
secteurs: ainsi, environ 90 % des
établissements dans l'énergie et la

banque déclarent pratiquer ce type
de primes, soit trois fois plus sou-
vent que dans les services mar-
chands ou les industries agricoles
et alimentaires.
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4.3 38.2
5.7 37,6

4.1 32.7

4.3 27.6
6.2 39.3
4.5 34,9

70 % des établissements «chui-
sissent» entre les primes indi-
viduelles et les primes liées à
la perfurmance de l'entreprise

Si l'on considère uniquement les
établissements qui déclarent verser
des primes de pcrfonnance, on peut
distinguer deux grands groupes:
ceux qui déclarent verser une fonne
de prime à l'exclusion de toute
autre, et ceux qui pratiquent simul-
tanément plusieurs formes de pri-
mes. Le recours il plusieurs types
de primes dc pcrfonl1ance au sein
d'un mêmc étahlisscmcnt peut s'ex-
pliquer dc plusicurs façons. Un éta-
blisscmcnt pcut avoir simultané-
ment plusieurs objetcifs : motiver
Ics salariés par des primes indivi-
duellcs ou collectives, llexihiliser la
dépcnse salariale par des primcs
liées à la performance de l'entre-
prisc. Il peut aussi adapter les pri-
mes à diverses catégories de main-
cI'oeuvrc : primes dc pcrfonnance
individuelle pour lcs salariés dont
l'activité peut être individualisée,
prilnes liées il la perfonnance de
l'entrcprise pour ceux dont l'acti-
vité est plus difticilement observa-
ble. ou dont le résultat est moins
directement visible.

Dans l'ensemble. environ 70 %
des étahlissemcnts qui vcrsent dcs
primcs dc pcrformance le font
cxclusivement sous unc sculc forme,
les 30 "le reslant comhin:l11t dcux,
voire trois formes possihlcs (ta-
blcau 2).

Priscs unc il une. les modalités
les plus fréquentcs sont, dans des
proponions très prochcs. exclusive-
ment des primes liées il la pcrfor-
mance de l'entreprisc. ou exclusi-
vcment des primes liées il la perfor-
mancc ind ividuellc. L()[,quc les éla-
blissemcnts déclarcnt praliquer plu-
sicurs fonncs dc primcs dc pcrfor-
mance (colonnc "Cumuls» du ta-
hleau 2), il s'agit lc rlus souvent cie
la combinaison des deux premières.
Cette "hiérarchie» des pratiques se
retrouve dans presquc tous les scc-
teurs. sauf ceux de l'assurance ct

de la banquc, et dominc jusqu'au
seuil de 500 salariés il panir duquel
les fonnes cumulées sont majoritai-
res.

pratique ce type de rémunération.
Mais les primes de perfonnance nc
sont pas systématiquement versées
à toutes les catégories de salariés.
Ainsi 39.3 % des ouvriers qualifiés,
38,2 'le des cadres et 37,6 % des
salariés des professions intennédiai-
res percevaient en 1992 une rému-
nération en panie llexible, contre
seulement 27.6 '70des employés de
commerce et des services aux par-
ticuliers (tableau 3). Le type de
prime rcrçu varie lui aussi avec la

Des primes qui cuncernent
surtout les cadres et les
ouvriers qualifiés

Pour un salarié. une condition
nécessairepour percevoir des pri-
mes de pcrfOnll'U1CC est évidemmcnt
que l'établissement qui l'emploie

Tableau 3
PrtJjlllrtiun de salariés touchant une partie d~ leur rémunér<:!tion

suus t'UI'IIH!de primes li~es aux performances

Selun la l'atégorie professionnelle
C:ldres ., ,.....................................................
Professions i!1tcrm~diairc.s """"""",,,,,,,,,",'.......
Employ..:s admÎnistr:lIifs c\'t,;l1trt:rrÎse.
emplpyés (h: surveillance et cie service ..............
Employés de commerce
et des services aux parlÎculil.:rs .~.........................
Ouvriers qU:llifi~s................................................
Ouvriers non qU;lltri~s ,-,....

Selon le s~l'fellr d'<!l,thilé
Industries agricoles et alimentair(;:s '"''''''''''

Energ ie , , .........................................

Biens interm~diairt:s ...........................................
Biens d' ~CJllipcmcnt '''''' ...................

Biens de cons(lJ11rn;\tiol1. ......................................

Bûtimcnt ci travaux puhlics " "''''''''''

COIl1In(;:rç(;: .......................................................

Tr;lIlspons et t~l~comJ11ullicatjuns ,.................
Scrviççs n1md1:1lJds (*) ,.............
Assur:lnces ,.
Banques. , .........

Selon la taille de l'étahlissement emp1o)'cur
1 à 9 salariés ,............
10 ~l 19 sal,lt'i~s ....................................................
20 !l49 salariés ,.................
50 ~ 99 salariés ,., ,......

100 Ù 499 salariés ...............................................
500 sal:ll'i~s et plus ...""'''''''''''''''

En..;enihle.,."",., , "" ,..

l'erfor.
111:ll1l'C

de

l'cnlrcp.

23,9

22.3

14.9
20.4
16.7

19.0
39.6
26.3
23.1
15.7
13.1
213
37.5
113
19.3
38.3

Pcrt'or.
II1:1U(('
indj.

19.1

10.8
12.0
15,3
16.3
20.2
20.7
15.1
14,0
14.4
8.1

24.7

10.8
16.8
17.7
19.2
25.9
26.6

20.2

En pourcemage

Pcrror.
1n:\1ICC

d'équipe

14.6
15.4

Enscm.
ble

32.t
47,2
42.3
40.3
35.1
33.0
37.0
51.5
26.0
27.0
64.5

2.7
3.5
4.6
4.9
7.0
7.0

22.4
32.7
36.3
37.9
41,9
43.2
1(1.2

13.3

11.8
18.6
17.7

5,3
0.7
9.9
7.9
4.8
2.7
5.2
3.1
3.0
1,2

21.0

Il.4
16.7
19.3
19.0
14.5
16.2

15,8 5,2
(") y cOll1pri.~ ,<Location <:1cr~djl.bail inmlObili<:r».

CII;1I11[1: saJ:\ri~s du s~l:!~'l1r priv~ <:1s<:I\\i.puhtic. hors appl'~I1(is, ch.:fs d'.:n!r<:prîs.::. C<: tabl~au poJ1~

surul1 ch:unp l.:g~r.:m<."l\I diff~r.:n! d.: c.:-ux pr~s.:-nt';s (\<lns [3]. puisqu<: l<:s salari~s du BTP y son

inclus alors tlU'ils ~!:lic'l1! ~xdu~ d:\l1s [3 J.

I.r:cr\lr~ : 36,2 % d~s sabd';s d..:~ ê!ahli~s.:-mc:n!s d.::s S..:ct~urs pLiv'; et s~mi'public p<:rçoivent une

pani<: de: leur r~nHH1~r:l!ion sous la (onn..: de primes d<: p.:-rfonnanc<:. 23.9 % des cadres p<:rçoivcnt

d.:-s prim.:-s li~e~ rLla p<:rCorm:\I\œd..: kurenlreprise.l0.8 %des S:llari';s d~s industries agricoks et

alimenl:lir.:s p.:rçoiwn! d.:s pdm<."s d.: p...rfom\:lnc<: individudle, 43.2 % d.:s saJari';s des ~13blisse-

m':-nl~ de 500 ~Jb1i~s e! plus p.:rçoivent des plim.:-s de p<:rfonn:\nœ.

Sourœ: El1Clu-=l.:-sur k COli! d~ la lII;,in.d'0<:uvre.:-t b SII1JC!Ur~ des s:\bir.:s.:-n 1992, INSEE.



Secteur T)'pc de prime Cafc~tlrk.. Autres types
d'activité d('pcrfurmancc prot'c:~siunncllcs. de primcs utilisées

préduminant cUIll'crn~cs (.J largcl11entutilisées
et catégories
concernées

Industries entreprise toutes, individuelle
agricoles m<lts surtout pour les professions

et alimentaires pour les cadres intermédiaires
et les ouvriers

Ëner~ic entreprise toutes individuelle
pour les cadres

Bicns entn:pris~ surtl.Jut collective

intermédiaires pour h:s cadres pour loutes,

et prof~ssil.1ns et individuelle
intermédiain:s pour les ouvriers

Biens entreprise toutes individuelle

d'équipement pour toutes,

et collective
pour les ouvriers

Commerce entreprise toutes individuelle

Transports entrcprise toutes individuelle
pour les ouvriers

Assuran~es entreprise toutes

B,lOques entreprÎse toutes collective
pour les employés
et les professions

intermédiaires,

'.
individuelle

pour les cadres

Biens individuelle toutes entreprise

de consommulion (moins pour
les ouvriers)

Bâtiment individuelle toutes entreprise,

et travaux publics surtout pour
les cadres

et les professions
intermédiaires

Services individudle toutes entreprise

march,lnds pour les cadres

(*) pM le type d~ plil11cde p<:lfom1:1l\œSpr~domin:lIH

Ch:U11p: sabriés du s~çt~urpriv<5 ~ts~mi'public b~nHïciaires d~primes li~es aux p<:rfomlances.hor
apprentis et chefs d' enmpris~s.

catégorie professionnelle: les ca-
dres et les salariés des professions
intennédiaires perçoivent plutôt des
primes liées aux perfonnances de
l'entreprise, alors que les ouvriers,
qualifiés ou non qualitiés, sont plus
concemés par les primes liées aux
perfonnances individuelles.

Les plus fortes proportions de
salariés percevant des primes de
performance se trouvent dans les
organismes financiers (64,5 % de
salariés), les transports (51,S %) et
l'énergie (47,2 %). C'est en parti-
culier dans ces secteurs que la pan
des salariés qui touchent des primes
liées aux performances de leur en-
treprise est la plus élevée. On trouve
dans les secteurs des banques, du
bâtiment et travaux publics et des
industries de biens de consomma-
tion les proponions les plus élevées
de salariés percevant des primes
liées aux perfonllances individuel-
les, et dans les banques la plus forte
part de salariés concemés par les
primes collectives (tableau 4).

Enfin, si la proportion de sala-
riés percevant des primes de perfor-
mance en général s'élève régulière-
ment avec la taille de l'établissement
employeur (tableau 3), ce n'est pas
le cas des primes liées aux perfor-
mances individuelles pour lesquel-
les on constate une rupture au-delà
du seuil de 100 salariés.

Seuls 13 % des salariés reçoi-
vent plusieurs catégories de
primes de performance

Si un tiers des établissements
déclarent avoir recours à plusieurs
types de primes liées aux perfor-
mances, seule une minorité (13 <;,,)
des salariés bénéficiaires de primes
de perfonllance, cumulent plusieurs
sortes de primes, le plus souvent une
prime liée aux perfonnances d'en-
treprise et une prime liée aux per-
fonnanees individuelles. Panni les
salariés bénéficiaires de primes de
perfonnances,44 % perçoivent ex-
clusivement des primes qui dépen-

T<lblcau 4
Principaux IJP~s de primes perçus p;]r les salariés hénHidaires

selon le secteur et 14.1catégorie professionnelle

Source: EnCJ\J~te suri..:: coût d~ 1:1main-d'oeuvr..:: ~t 1:1stmcture C\.:Ssa1air~s en 1992. INSEE.

dent des performances de l'entre-
prise, 34 % pcrçoivent exclusive-
ment des primcs liécs à leurs per-
formances individuelles, et seule-
ment 9 % perçoivent exclusivemcnt
des primcs qui dépendcnt des per-
fonl1~U1cescollectives dc l'équipe ou

de l'atelier dont ils font partie.

En moyenne 0,9
laire en 1992

mois de sa-

Pour les salariés qui les pcrçoi-
vent. les primes de pcrformance rc-

4

présentent en moyenne 7,2 % de la
rémunération brute annuelle (1),

soit l'équivalent de 0,9 mois de sa-
laire (tableau 5). Cette partie flexi-
ble dc la rémunération est en
moyennc composée à pans égales
de primes liées aux perfomlances
de l'entreprise et de primes liées aux
perfonl1ances individuelles (respec-
tivement 3,1 % et 3,2 %),le reliquat

(1). Ceue proporlion est de 2,8 % si

l'on considère 10/lSles salariés, c'esl-à-
dire y cOll/priscel/x qlli ne perçoive,,! pas
ces !Jriflles.



Tableau 5
Part des primes de performances dans la rémunération annuelle brut

des salariés bénéficiaires

Selon la catégorie socioprofessionnelle
Cadres ... ...... .........
Professions intennédiaires ..................................
Employés administratifs d'entreprise,
employés de surveillance et de service ..............
Employés de commerce
et des services aux particuliers ...........................
Ouvriers qualifiés ................................................
Ouvriers non qualifiés

"'"''''''''''''''''''''''''''''''''''''

Selon le secteur d'activité

Industries agricoles et alimentaires ....................
Energie.. ...... ...... ....
Biens intennédiaires ...........................................
Biens d 'équipement ......
Biens de consommation ......................................
Bâtiment et travaux publics ................................
Commerce ... ...

"""" '"
...

"""Transports et télécommunications >.....................

Services marchands (*)
"""""""'"''''''''''''''''''''''Assurances .........

B anq ues '" ""'" '" ...
"''''''

...
"""

Selon la taille de l'établissement ernp(oyeur
1 à 9 salariés ........................................................
la à 19 salariés ....................................................
20 à 49 salariés ....................................................
50 à 99 salariés ....................................................
100 à 499 salariés ................................................
500 salariés et plus ..............................................

Ensem hie ,........................

Pcrfor-
lU.mee

de

l'entrep.

4.9
3.3
3.0
2.2
2.7
2.5
4.8
1.5
3.3
3.8
2.9

4,4

4.2
3.8
2.8
2.6
2.3

3.1

Perl'or-
m:uu.'e
irldj.

4.2
3.0

3.1

3.8
2.2
2.2

4.3
4.3
4.2
3.6
2.8
2.1

3.2

Perfor.
mance

d'équipe

3.4
3.5

2.1

4.3
3.2
2.7

2.1
1.3
2.2
2,4
3.9
4.5
4.3
1.9
4.2
4.0
2.1

1.1
0.1
1.0
0.8
0.9
0.6
1.1
0.5
0.9
0.5
2.1

En pourcelltage

Ensem.

ble

0.9
1.1

0.7

1.7
0.7
0.7

8.1
4.7

6.2
5,4

7.5
7.6

10.2
3.9
8,4
8.3
7.1

9.7
9.3
8.8
7,4
6.3
5.3

7.2
(*)y complis «Location et crédit-bail immobilier»

Champ: salariés du secteur privé et seJui-public bénéficiaires de primes li~s aux perfonnances. hor

apprenlis el chefs d'entreprises.

LeclU re : En moyenne pour l'ensemble des salariés bénéficiaires. les primes de perfonnance repré
sement 7,2 % de la rémunéralion bnue totale, er se composenr de 3,1 % de primes liées à la perfor
mance globale de l'entreprise. 3.2 % de primes attachées à la perfonnance individueUe et 0.9 % d~
primes liées aux perfomlances d'équipe.

Source: Enquête sur le coûr de la mam-<l'oeuvre et la structure des salaues en 1992. INSEE.

(0.9 %) provenant de primes liées
aux performances collectives.

La part des composantes flexi-
bles dans la rémunération peut va-
rier de manière importante selon le
seCleur d'activilé et la catégorie
professionnelle des salariés. Ainsi
ces primes représentent en moyenne
9,8 % de la rémunération (1,2 mois
de salaire) des employés du com-
merce et des seIVices aux particu-
liers qui les perçoivent. 8.5 % de

1.0
0.8
0.8
1.0
0.9
0.9

0.9

celle des cadres (1 mois de salaire,
la part des primes liées aux perfor-
mances de l'entreprise étant alors
prédominante), mais seulement
5.6 % de la rémunération pour les
ouvriers non qualifiés (0,7 mois de
salaire).

Pour les salariés qui perçoivent
plus d'une sorte de primes de per-
formance. la part de celles-ci dans
la rémunération est plus élevée que
pour ceux qui n' en perçoi vent

8.5
7.6

qu'une: en moyenne, 10,8 % con-
tre 6,6 %. Le cas le plus courant
est celui d'une prime liée aux per-
fonnances de l'entreprise avec une
prime dépendant des performances
individuelles du salarié; le montant
perçu dans ce cas représente en
moyenne 10,5 % de la rémunération
totale. Le cumul d'une prime dépen-
dant des performances de l'entre-
prise et d'une prime liée aux per-
formances de l'équipe ou de l'ate-
lier procure en moyenne 9,7 % de
la rémunération totale, et la combi-
naison prime liée à la performance
individuelle et prime liée à la per-
formance d'un collectif de travail
représente en moyenne 12,6 % de
la rémunération.

5.9

9.8

6.1
5.6

Enfin, dans certains secteurs les
montants distribués sont faibles
alors même que la pratique des pri-
mes de performance est répandue;
c'est le cas par exemple du secteur
des transports où les 51.5 % de sa-
lariés concernés ne touchent en
moyenne que 3.9 % de leur rému-
nération sous forme de primes liées
aux performances. soit moins d'un
demi-mois de salaire. Au contraire
dans d'autres secteurs les propor-
tions de salariés concernés sont fai-
bles. mais les montants distribués
sont plus élevés. par exemple dans
le commerce: en moyenne les sala-
riés de ce secteur touchent 10,2 %
de leur rémunération sous forme de
primes de performances, soit 1,2
mois de salaire en plus.

En 1992, les salariés qui tou-
chent des primes de perfor-
mance ont des rémunérations
totales plus élevées que les
autres

A caractéristiques identiques. les
salariés qui touchent des primes de
performance ont des rémunérations
totales plus élevées que les autres.
Ce constat est valable que l'on con-
sidère les primes de performance
globalement ou une à une.

PREMJtRES SYNTl-lt.SES
5



Les choses sont quelque peu dif-
férentes lorsque la comparaison
porte non plus sur la rémunération
totale (somme du salaire de base et
des compléments, y compris les pri-
mes de performance), mais sur le
seul salaire de base.Toutes choses
égales par ailleurs, les salaires de
base des salariés qui perçoivent des
primes liées à la performance de
l'entreprise sont effectivement plus
élevés que ceux des autres salariés.
Mais l'inverse est vrai lorsqu'il
s'agit de primes liées aux perfor-
mances individuelles. Tout se passe
comme si les primes de performance
individuelle compensaient des salai-
res de base plus faibles, les primes
liées à la performance de l'entre-
prise s'ajoutant à des salaires de
base déjà eux-mêmes plus élevés.
Ces résultats sont toutefois à con-
sidérer avec prudence: portant sur
une seule année, il ne permettent en
effet pas de distinguer ce qui relève
d'une conjoncture particulière de ce
qui est attribuable à un caractère
permanent.

Christel Colin (*),

Sophie Ponthieux (**)

(*) INSEE, Division «Salaires el re\'e-
nus d'activité»

(**)DARES, Unité«synthèsesel com-
paraisons inJernationa/es sur le... ...alai.
res.
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SOURCES ET DEFINITIONS

Les données sont issues de l'enquête sur le coût de la main-d'oeuvre et
la structure des salaires en 1992 réalisée en 1993 par l'INSEE. L'échan-
tillon. de répondants comprend environ 16 000 établissements, pour les-
quels on dispose d'infonnations sur la structure de leurs effectifs, le ni-

. veau et la structure du coût de leur main-d'oeuvre, leur position économi-
que et leur politique de gestion. Pour environ 150000 de leurs salariés; on

. dispose aussi de renseignements individuels sur l'ancienneté, l'emploi oc-
cupé, la durée du travail, le niveau et la structure de la rémunération. .,

La présente étude pone sur les salariés du secteur privé et semi-public
(hors apprentis et chefs d'entreprise) et les établissements qui les emploient;

Huit types de primes et compléments de salaire (représentant environ
15 % de la rémunération annuelle brute des salariés) sont identifiés dans
l'enquête:

les primes liées strictement au salaire de base ou à l'ancienneté,

-les primes liées à des caractères non professionnels du salarié,

-les primes liées aux contraintes du poste de travail,
.

.- les primes liées à des évènements exceptionnels de la vie de l'entre.
pnse,

-les primes et indemnités légales et conventionnelles,

- les primes liées aux perfonnances de l'entreprise: prime de bilan, '
intéressement....

- les primes liées aux perfonnances individuelles du salarié: prime de
.

résultat, de rendement,...

- les primes liées aux pérfonnances d'un collectif de travail (équipe,
atelier, service..): prime d'objectif, de partage du service;...

.

Seuls les liois derniers types de primes sont étudiés ici : on les regroupe.
sous le terme de «primes liées aux perfonnances», et on désigne tout au
long de l'étUde par «les bénéficiaires» les salariés qui touchent une panie

.
de leur rémunération sous cette fonne.

.

La pan des primes liées aux performances dans la rémunération totale
est calculée comme le rappon de la somme de ces trois types de primes à la
rémunération annuelle brute totale (hors indemnités légales et conven-
tionnelles).
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